AIDER LES  MÉNAGES DÉMUNIS À PAYER LEUR EAU

73 départements ont signé un accord avec les entreprises privées de distribution d’eau afin de financer pour partie l’aide versée aux ménages démunis qui ont des dettes d’eau.  Le montant versé par les délégataires en 2007 est de 2.1 MEuro à 30 800 ménages dans 63 départements  auxquels il faut ajouter les contributions des autres partenaires (municipalités, conseil général, régies,  agences de l’eau,  État, etc.). En tout, environ 75 000 ménages pauvres ont reçu environ 10 MEuro en 2007,  soit 1.1 pour mille des dépenses d’eau des ménages (8660 MEuro selon INSEE) pour couvrir pour partie leurs dépenses  d’eau. Les autres ménages démunis sont très nombreux, plus d’un million,  et ils payent leur eau en se privant, parfois avec un certain retard car ils ont du mal.
  

Jusqu’en 2005, une situation semblable prévalait dans le secteur de l’électricité : pas d’aide pour ceux qui honorent leur facture!  Pour corriger cette injustice, un tarif de première nécessité a été mis en place en 2005, ce qui a permis d’aider tous les usagers pauvres, ceux qui payent comme ceux qui ne parviennent pas à payer leur électricité. En 2009, il est prévu que plus d’un million de ménages seront aidés alors que les ménages aidés auparavant n’étaient que 300 000. Le même schéma a été mis en place pour le fioul et le gaz. Ces trois secteurs consacreront en 2009 plus de 8 pour mille des dépenses d’énergie de l’ensemble des ménages pour alléger la facture des plus démunis, soit proportionnellement 5 fois plus que ce que fait le secteur de l’eau. Pour l’électricité,  la mesure est financée par une petite taxe  (CSPE) qui figure sur chaque facture.

Les partenaires du  secteur de l’eau pourraient très certainement offrir une aide plus importante aux ménages démunis et, d’ailleurs, des discussions sont en cours pour améliorer le régime actuel.
  Pour y parvenir,  il suffirait de créer pour l’eau un mécanisme d’aide sur le modèle de ce qui a été créé récemment pour le fioul et le gaz : tout ménage démuni,  abonné ou non,  reçoit sur demande une aide fixe pour alléger sa facture d’eau. Cette aide pourrait être versée  en même temps que d’autres aides sociales et même être modulée selon les besoins (prix  unitaire de l’eau, nombre de personnes dans le ménage). Son financement ne devrait pas faire problème car le coût de la mesure proposée  représente à peine  le dixième du montant des augmentations des dépenses pour l’eau programmées pour les 10 prochaines années.
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� Voir le livret réalisé par la Coalition Eau  : "De l'eau pour tous, 12 propositions pour les élus",  www.coalition-eau.org/spip.php?article109.





